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Longtemps réservés sur l 'étude des 
coûts de la maladie , les économistes 
ont dû changer d 'attitude pour le 
SIDA. Le nombre de travaux consa­
crés à ce sujet est maintenant impres­
sionnant et mérite d 'être expliqué, 
puisqu ' il illustre un changement 
déterminant en économie de la santé. 
Les deux raisons principales des réti­
cences des économistes tenaient, 
d 'une part, à l ' imperfection des 
méthodes d' imputation des coûts et, 
d 'autre part , à l 'ambiguïté des objec­
tifs de telles études. 
Sur le premier point , l ' imputation 
des frais de personnel ou du maté­
riel utilisé permet de larges varia­
tions,  entre ceux qui comptabilisent 
tout le personnel impliqué (y compris 
une fraction du personnel administra­
tif de l 'hôpital) , et ceux qui calculent 
au plus juste, en ne retenant que les 
consommations directement liées au 
traitement de la maladie étudiée . Un 
autre élément de grande diversité 
résulte dans la valorisation des coûts 
indirects (perte de revenus, absen­
téisme . . .  ) ou intangibles (prix de la 
douleur ,  de 1 ' inqu iétude , de 
l 'attente . . .  ). 
Il est vrai que lorsque le plein emploi 
n 'est pas garanti ,  le fait de considé­
rer la maladie comme un facteur de 
privation de ressources est une 
approximation, que sa correction 
expose à des interprétations parfois 
hasardeuses . . .  
Par ailleurs , les économistes se 
méfient des objectifs poursuivis, par­
fois de manière peu explicite , par les 
études de coûts des maladies. Sou­
vent, il s 'agit , pour certains spécia-
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listes d 'une discipline , de dénoncer 
soit l ' insuffisance de crédits consacrés 
à leur spécialité, soit au contraire 
d ' insister sur son poids trop lourd, 
afin de sensibiliser les pouvoirs 
publics sur des mesures de préven­
tion ou de recherche qui pourraient 
les atténuer. 
Les études sur le SIDA ne sont pas 
exemptes de ces reproches, mais la 
justification de leur poursuite réside 
dans les caractéristiques propres de 
cette maladie. 
Le SIDA est une maladie nouvelle­
ment identifiée , nécessitant des 
moyens nouveaux de diagnostic et de 
prise en charge qui s 'ajoutent aux 
dépenses de soins classiques. Il est 
donc important de prévoir quelles 
sommes devront être allouées spéci­
fiquement pour ce poste nouveau , 
d 'autant plus gu' aucune substitution 
ne peut s 'opérer à partir des soins 
pour les autres maladies . 
Le SIDA est la première maladie 
pour laquelle un '' dossier médico­
économique de 1 ' immuno-déficience 
humaine (DMI) a été mis en place, 
en France comme dans de nombreux 
pays , pour réunir les éléments perti-
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nents du dossier médical des mala­
des et les transférer sur un support 
anonyme , informatisé et centralisé . 
Par ailleurs , une enquête nationale ,  
en France , est organisée chaque 
semestre , '' un jour donné », permet­
tant d'apprécier la structure et 1 '  évo­
lution de la fréquentation hospitalière 
des malades dans l 'ensemble des 
hôpitaux publics ou privés. Les don­
nées apportées par l ' exploitation du 
DMI et celles de l 'enquête semestriel­
les sont indépendantes , et la valida­
tion mutuelle des informations est 
donc possible . 
En 1990, les hôpitaux français ont 
accueilli chaque jour 3 800 patients 
atteints par le Hl V, dont 55 % 
étaient sidéens .  Le Tableau ci-dessous 
résume la fréquentation quotidienne 
moyenne dans chaque structure . 

A partir de ces données ,  on peut 
évaluer le montant total des dépen­
ses consacrées à la pathologie HIV à 
l ' intérieur du système hospitalier 
français : elle s 'élève à 2 ,2 milliards 
de francs en 1990,  en croissance de 
22 % par rapport à 1 989 .  Cette 
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somme représente environ 1 % d e  la 
dépense totale hospitalière (2 1 0 mil­
liards en 1 990) . 
Dans cet effort financier, il est inté­
ressant d ' individualiser certains pos­
tes : les médicaments et examens de 
laboratoire représentent 33 % de la 
dépense , l 'essentiel (64 % )  étant 
représenté par le personnel, très sol­
licité par les soins lourds et une pré­
sence humaine très personnalisée 
(évaluée t rès  p réc isément  à 
6 heures/jour de soins infirmiers en 
hospitalisation complète) . La durée 
moyenne de séjour d'un malade pour 
un épisode aigu .en rapport avec le 
HIV est de 1 7  jours, le nombre 
moyen de séjours étant de 2 à 3 par 
an. Malgré l 'apparition croissante de 
formes plus graves de la maladie (for­
mes neurologiques et lymphomes), les 
séjours hospitaliers ont plutôt ten­
dance à raccourcir, de sorte que le 

coût annuel moyen du traitement 
d 'un malade reste stable malgré les 
nouveaux traitements ( 1 50 000 F à 
200 000 F). 
Les soins en médecine ambulatoire 
(hors AZT, distribué par les pharma­
cies hospitalières publiques) , qui inté­
ressent près de 30 000 personnes, 
coûtent pour leur part 150 MF. 
Parmi les médicaments, le seul AZT 
est devenu le principal poste de con­
sommation des pharmacies hospita­
lière (devant l 'héparine) , et coûte 
environ 150 MF/an (soit autant que 
tous les soins ambulatoires) . Ce poids 
économique est tel qu'une variation 
dans la posologie de l 'ordre de 
1 00 mg a une incidence sur la 
dépense d'environ 25 MF.  
L 'effort de  prévention contre le 
SIDA, coordonné par l 'Agence Fran­
çaise de Lutte contre le SIDA, a 
mobilisé en 1 990 un budget d'envi-

ron 78 MF, réparti à peu près éga­
lement entre des actions de commu­
nication et des « actions de terrain ' ' ·  
Les sommes consacrées à la recher­
che s 'élèvent à 440 MF pour les 
années 1 989- 1990, dont 54 % dans le 
secteur public, 1 7  % dans l' industrie, 
20 % dans les associations et fonda­
tions, , et 6 % pour les bourses. 
Aux Etats-Unis, une estimation pour 
1 99 1  avait été réalisée en 1 987 par 
les autorités fédérales, situant à 
66,5 milliards de dollars le coût total 
annuel  de la maladie , dont 
10,9 milliards de coût direct des 
traitements, et 55 ,6 milliards de 
coûts indirects, principalement repré­
sentés par les pertes de revenus occa­
sionnées par les décès prématurés des 
malades • 

Source : Ministère de la Santé, 199 1 .  
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